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SERVICES DE L ’ÉTAT 

RECTORAT 
 

ARRETE n° 2010-09808 

(RECTORAT) Convention d'utilisation pour locaux du 17, avenue d'Italie à Bourgoin-Jallieu 

 

9 novembre 2010 

Les soussignés : 

 

1°- L’administration chargée des domaines, représen tée par Monsieur Alain BONEL, Trésorier-Payeur général de l’Isère, dont les bureaux sont situés 8 
rue de Belgrade, 38022 Grenoble cedex, stipulant en vertu de la délégation de signature du Préfet qui lui a été consentie par arrêté n° 2010-06290 du 

30 juillet 2010,  ci-après dénommée le propriétaire, 

 

D’une part, 

 

2°- Le Ministère de l’Education nationale, pour les  locaux occupés par le Centre d’Information et d’Orientation, dont les bureaux sont à Bourgoin-Jallieu, 
17 Avenue d’Italie, représenté par Monsieur Olivier AUDEOUD, Recteur de l’académie de Grenoble ci-après dénommé l’utilisateur, 

 

D’autre part, 

 

se sont présentés devant nous, préfet du département de l’Isère, et sont convenus du dispositif suivant : 

 

EXPOSE 

 

L’utilisateur a demandé, pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble situé à Bourgoin-Jallieu, 17 Avenue d’Italie. 

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les circulaires du Premier ministre n° 5362/SG et n° 
5363/SG du 16 janvier 2009 relatives à la politique immobilière de l’Etat. 

 

CONVENTION 

Article 1er 

Objet de la convention 

 

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R. 128-12 à R. 128-17 du code du domaine de l’Etat, a pour objet de mettre 
à la disposition de l’utilisateur pour les besoins de l’activité du Centre d’Information et d’Orientation l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les 

modalités fixées par les articles suivants. 

 

Article 2  

Désignation de l’immeuble  

 

Ensemble immobilier appartenant à l’Etat sis Bourgoin-Jallieu, 17 Avenue d’Italie, d’une surface hors œuvre nette de 385 m², cadastré 
Section AM numéro du plan 820, tel qu'il figure, délimité par un liseré sur le plan annexé. 

L’immeuble était immatriculé au Tableau général des propriétés de l’Etat sous le numéro 380-02935-38205-1-12-053 et est inscrit dans 
l’application Chorus sous le numéro 142896. 
Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être 

édifiées sur la dépendance domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle construction. 

Article 3 

Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de 9 années entières et consécutives qui commence le 1er janvier 2010, date à laquelle les locaux 
sont mis à la disposition de l’utilisateur. 

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14. 
 

Article 4 

Etat des lieux 

Néant. 

Article 5 

Ratio d’occupation  

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes :  

Surface hors œuvre nette : 385 m² 
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Surface utile brute ( surface intérieure ) : 369 m², dont surface utile nette de 257,38 m². 

( Sources déclaratives ) 

Au 1er janvier 2010, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :  

Effectifs en équivalent temps plein travaillé : 13 

Effectifs réels : 13 

Postes de travail : 13 

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article 2 s’établit à 20 mètres carrés par agent. 

 

Article 6 

Etendue des pouvoirs de l’utilisateur 

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier objet de la présente convention est strictement réservé au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné 
au même article. 

 

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention 
d’utilisation. 

L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée de la convention donne lieu à la délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions de 
droit commun. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire. 

Article 7 

Impôts et taxes 

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait l’objet de la présente convention. 

Article 8 

Responsabilité 

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la 
présente convention. 

Article 9 

Entretien et réparations 

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.. 

 

L’utilisateur convient, avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux qui s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de 
mission ou tout document en tenant lieu). 

 

La réalisation des dépenses d’entretien lourd mentionnées à l’annexe 1 à la charte de gestion du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat », 
à la charge du propriétaire, est confiée à l’utilisateur qui les effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire  :  

- avec les dotations inscrites sur son budget ; 

- avec les dotations du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat » qui ont vocation à prendre le relais des premières. 

L’utilisateur qui ne dispose pas des services ou compétences nécessaires peut, après information du propriétaire, déléguer à un tiers l’exécution des 
travaux sous sa responsabilité. 

Néanmoins, et à terme, dans le cadre d’un avenant à la présente convention, l’exécution des travaux pourra revenir au propriétaire, dès lors que les 
crédits nécessaires auront été ouverts sur le budget de l’Etat- propriétaire. 

 

Afin de permettre le respect des objectifs fixés par l’Etat dans la loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement pour les bâtiments publics, une annexe pourra être adjointe à la présente convention, visant à déterminer les droits et obligations 

respectifs des bailleurs et preneurs en la matière et les conséquences qui en résulteraient. 

 

Article 10 

Engagements d’amélioration de la performance immobilière  

 

Aux dates suivantes, les ratios d’occupation de l’immeuble seront les suivants :  

- au 1er janvier 2013 :  17 m²  

-   au 1er janvier 2016 : 15 m²  

-   au 31 décembre 2018: 12 m²  

A chacune de ces dates, le propriétaire effectuera une vérification des conditions d’application de cet article. 

En cas d’inexécution des engagements pris, le préfet informera le ministre chargé du Domaine afin de l’inviter à réviser la dotation de loyers budgétaires 
et effectuera une proposition pour que celle-ci corresponde aux mètres carrés nécessaires compte tenu des engagements souscrits au présent article. 

Lorsque l'application du présent article aboutit à une libération partielle d'une partie de l'immeuble, la dotation budgétaire allouée à l’origine sera 
maintenue pendant les deux années suivantes, alors même que les surfaces libérées ne seront plus employées par l’utilisateur. 
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Bien entendu, ces engagements doivent être cohérents avec les SPSI validés. 

Article 11 

Loyer  

 

La présente convention est conclue moyennant un loyer trimestriel de 6.750 euros, payable d’avance à la Recette des Finances, CSDOM, 3 avenue du 
Chemin de Presles, 94417 Saint-Maurice cedex, sur la base d’un avis d’échéance adressé par le Service France Domaine, Trésorerie générale, 8 rue 

de Belgrade, 38022 Grenoble cedex. 

La première échéance devra être réglée dès réception de l’avis de paiement correspondant. Les échéances suivantes devront être payées au plus tard 
le dernier jour du trimestre précédent le terme. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le loyer exigible, le cas échéant, au titre du premier trimestre, est payable avant la fin du mois de janvier 
de l’année considérée. 

Article 12 

Révision du loyer  

Le loyer sera révisé chaque année en fonction de la variation de l’indice national du coût de la construction (ICC) – ou de son indice de remplacement - 
publié par l’institut national de la statistique et des études économiques, le niveau de départ étant le dernier publié au jour de la prise d’effet de la 

présente convention, soit celui du 1er janvier 2010 (1498 au 14 octobre 2009). 

Contrôle des conditions d'occupation 

 

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé l’immeuble remis à l’utilisateur. Il vérifie notamment 
l’évolution du ratio d’occupation par agent.  

Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est devenu inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire 
en informe l’utilisateur. Celui-ci dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose ensuite d’un nouveau délai 

d’un mois pour répondre à ces observations. 

A l’issue de ce délai, le préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service 
public mentionné à l’article 1er. Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant. 

Si à l’expiration d’un délai de un an, le service utilisateur n’a pas donné suite à l’objet de la mise en demeure, la présente convention est résiliée par le 
préfet qui détermine la nouvelle localisation du service. 

 

Article 14 

Terme de la convention 

14.1. Terme de la convention :  

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2018.  

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le code général de la propriété des personnes 
publiques.  

 

14.2. Résiliation anticipée de la convention :  

La convention peut être résiliée avant le terme prévu : 

a) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d'une autre obligation, dans un délai de six mois après mise en 
demeure ; 

b) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas d’urgence ; 

c) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le préfet dans une lettre adressée aux signataires de la présente convention, l’exige. 

La résiliation est prononcée par le préfet. 

 

Article 15 

Pénalités financières 

En cas de retard dans le paiement des loyers, les sommes dues portent intérêt au taux légal sans nécessité de mise en demeure. 

Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble à l’issue de la présente convention ou après la prise d'effet de la résiliation anticipée de la 
convention donne lieu au paiement d’une pénalité mensuelle correspondant à trois fois le montant du loyer au maximum.  

A défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du loyer, le comptable spécialisé du domaine adresse à 
l’utilisateur une lettre de rappel valant mise en demeure. 

L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes conditions que les restes à payer liés à des baux 
commerciaux par le comptable spécialisé du domaine, les contrôleurs budgétaires et comptables ministériels et la direction du budget jusqu’à règlement 

des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion.  

Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture. 

 

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration 

 chargée des domaines, 

 

Le recteur       Le Trésorier Payeur Général 

Olivier AUDEOUD       Alain BONEL 

Le préfet, 

Eric le DOUARON 
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ARRETE n° 2010-0980 

(RECTORAT) Convention d'utilisation pour les locaux  du 2, rue Jules Ferry à Domène  

 

9 novembre 2010 

 

Les soussignés : 

 

1°- L’administration chargée des domaines, représen tée par Monsieur Alain BONEL, Trésorier-Payeur général de l’Isère, dont les bureaux sont situés 8 
rue de Belgrade, 38022 Grenoble cedex, stipulant en vertu de la délégation de signature du Préfet qui lui a été consentie par arrêté n° 2010-06290 du 

30 juillet 2010,  ci-après dénommée le propriétaire, 

 

 

D’une part, 

2°- Le Ministère de l’Education nationale, pour les  locaux situés à Domène, rue Gustave Rivet, représenté par Monsieur Olivier AUDEOUD, Recteur de 
l’académie de Grenoble ci-après dénommé l’utilisateur, 

 

D’autre part, 

se sont présentés devant nous, préfet du département de l’Isère, et sont convenus du dispositif suivant : 

 

EXPOSE 

 

L’utilisateur a demandé, pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble situé à Domène, rue Jules Ferry. 

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les circulaires du Premier ministre n° 5362/SG et n° 
5363/SG du 16 janvier 2009 relatives à la politique immobilière de l’Etat. 

 

CONVENTION 

Article 1er 

Objet de la convention 

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R. 128-12 à R. 128-17 du code du domaine de l’Etat, a pour objet de mettre 
à la disposition de l’utilisateur pour les besoins du Rectorat DIFOR ( CAFA ) l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les 

articles suivants. 

 

Article 2  

Désignation de l’immeuble  

Ensemble immobilier appartenant à l’Etat sis à Domène, 2 Rue Jules Ferry, d’une surface hors œuvre nette de 741,27 m², cadastré Section E 
numéro du plan 179 et 1136, délimité par un liseré sur le plan annexé. 

L’immeuble était immatriculé au Tableau général des propriétés de l’Etat sous le numéro 380-00258-38205-1-11-150 et est inscrit dans 
l’application Chorus sous le numéro 144763 bat 163717. 
Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être 

édifiées sur la dépendance domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle construction. 

 

Article 3 

Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de 9 années entières et consécutives qui commence le 1er janvier 2010, date à laquelle les locaux 
sont mis à la disposition de l’utilisateur. 

 

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14. 
 

Article 4 

Etat des lieux 

Néant. 

 

Article 5 

Ratio d’occupation  

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes :  

Surface hors œuvre nette : 741,27 m² 

Surface utile brute ( surface intérieure ) : 673,89 m², dont surface utile nette de 427,03 m². 
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( Sources déclaratives ) 

Au 1er janvier 2009, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :  

Effectifs en équivalent temps plein travaillé : 12 

Effectifs réels : 12 

Postes de travail : 12 

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article 2 s’établit à 36 mètres carrés par agent. 

 

Article 6 

Etendue des pouvoirs de l’utilisateur 

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier objet de la présente convention est strictement réservé au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné 
au même article. 

 

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention 
d’utilisation. 

L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée de la convention donne lieu à la délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions de 
droit commun. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire. 

 

Article 7 

Impôts et taxes 

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait l’objet de la présente convention. 

 

Article 8 

Responsabilité 

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la 
présente convention. 

 

Article 9 

Entretien et réparations 

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.. 

 

L’utilisateur convient, avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux qui s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de 
mission ou tout document en tenant lieu). 

 

La réalisation des dépenses d’entretien lourd mentionnées à l’annexe 1 à la charte de gestion du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat », 
à la charge du propriétaire, est confiée à l’utilisateur qui les effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire  :  

- avec les dotations inscrites sur son budget ; 

- avec les dotations du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat » qui ont vocation à prendre le relais des premières. 

L’utilisateur qui ne dispose pas des services ou compétences nécessaires peut, après information du propriétaire, déléguer à un tiers l’exécution des 
travaux sous sa responsabilité. 

 

Néanmoins, et à terme, dans le cadre d’un avenant à la présente convention, l’exécution des travaux pourra revenir au propriétaire, dès lors que les 
crédits nécessaires auront été ouverts sur le budget de l’Etat- propriétaire. 

 

Afin de permettre le respect des objectifs fixés par l’Etat dans la loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement pour les bâtiments publics, une annexe pourra être adjointe à la présente convention, visant à déterminer les droits et obligations 

respectifs des bailleur et preneur en la matière et les conséquences qui en résulteraient. 

 

Article 10 

Engagements d’amélioration de la performance immobilière  

Aux dates suivantes, les ratios d’occupation de l’immeuble seront les suivants :   

- au 1er  janvier 2013 : 28 m² 

 

- au 1er janvier 2016 : 20 m² 

 

- au 31 décembre  2018 : 12 m2 

 

A chacune de ces dates, le propriétaire effectuera une vérification des conditions d’application de cet article. 

En cas d’inexécution des engagements pris, le préfet informera le ministre chargé du Domaine afin de l’inviter à réviser la dotation de loyers budgétaires 
et effectuera une proposition pour que celle-ci corresponde aux mètres carrés nécessaires compte tenu des engagements souscrits au présent article. 
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Lorsque l'application du présent article aboutit à une libération partielle d'une partie de l'immeuble, la dotation budgétaire allouée à l’origine sera 
maintenue pendant les deux années suivantes, alors même que les surfaces libérées ne seront plus employées par l’utilisateur. 

 

Bien entendu, ces engagements doivent être cohérents avec les SPSI validés. 

 

Article 11 

Loyer  

 

La présente convention est conclue moyennant un loyer trimestriel de 9.750 euros, payable d’avance à la Recette des Finances, CSDOM, 3 avenue du 
Chemin de Presles, 94417 Saint-Maurice cedex, sur la base d’un avis d’échéance adressé par le Service France Domaine, Trésorerie générale, 8 rue 

de Belgrade, 38022 Grenoble cedex. 

La première échéance devra être réglée dès réception de l’avis de paiement correspondant. Les échéances suivantes devront être payées au plus tard 
le dernier jour du trimestre précédent le terme. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le loyer exigible, le cas échéant, au titre du premier trimestre, est payable avant la fin du mois de janvier 
de l’année considérée. 

 

Article 12 

Révision du loyer  

Le loyer sera révisé chaque année en fonction de la variation de l’indice national du coût de la construction (ICC) – ou de son indice de remplacement - 
publié par l’institut national de la statistique et des études économiques, le niveau de départ étant le dernier publié au jour de la prise d’effet de la 

présente convention, soit celui du 1er janvier 2010 (1498 au 14 octobre 2009). 

 

Article 13 

Contrôle des conditions d'occupation 

 

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé l’immeuble remis à l’utilisateur. Il vérifie notamment 
l’évolution du ratio d’occupation par agent.  

Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est devenu inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire 
en informe l’utilisateur. Celui-ci dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose ensuite d’un nouveau délai 

d’un mois pour répondre à ces observations. 

A l’issue de ce délai, le préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service 
public mentionné à l’article 1er. Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant. 

Si à l’expiration d’un délai de un an, le service utilisateur n’a pas donné suite à l’objet de la mise en demeure, la présente convention est résiliée par le 
préfet qui détermine la nouvelle localisation du service. 

 

Article 14 

Terme de la convention 

 

14.1. Terme de la convention :  

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2018.  

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le code général de la propriété des personnes 
publiques.  

 

14.2. Résiliation anticipée de la convention :  

La convention peut être résiliée avant le terme prévu : 

d) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d'une autre obligation, dans un délai de six mois après mise en 
demeure ; 

e) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas d’urgence ; 

f) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le préfet dans une lettre adressée aux signataires de la présente convention, l’exige. 

La résiliation est prononcée par le préfet. 

 

Article 15 

Pénalités financières 

 

En cas de retard dans le paiement des loyers, les sommes dues portent intérêt au taux légal sans nécessité de mise en demeure. 

Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble à l’issue de la présente convention ou après la prise d'effet de la résiliation anticipée de la 
convention donne lieu au paiement d’une pénalité mensuelle correspondant à trois fois le montant du loyer au maximum (ou la valeur locative de 

l’immeuble à défaut de loyer). 

A défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du loyer, le comptable spécialisé du domaine adresse à 
l’utilisateur une lettre de rappel valant mise en demeure. 

L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes conditions que les restes à payer liés à des baux 
commerciaux par le comptable spécialisé du domaine, les contrôleurs budgétaires et comptables ministériels et la direction du budget jusqu’à règlement 

des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion. 
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Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture. 

 

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration 

 chargée des domaines, 

 

Le recteur       Le Trésorier Payeur Général 

Olivier AUDEOUD       Alain BONEL 

Le préfet, 

Eric le DOUARON  

 

ARRETE n° 2010-09810) 

(RECTORAT) Convention d'utilisation pour les locaux  du 7, place Bir-Hakeim à Grenoble 

 

9 novembre 2010 

 

Les soussignés : 

 

1°- L’administration chargée des domaines, représen tée par Monsieur Alain BONEL, Trésorier-Payeur général de l’Isère, dont les bureaux sont situés 8 
rue de Belgrade, 38022 Grenoble cedex, stipulant en vertu de la délégation de signature du Préfet qui lui a été consentie par arrêté n° 2010-06290 du 

30 juillet 2010,  ci-après dénommée le propriétaire, 

 

D’une part, 

2°- Le Ministère de l’Education nationale, pour les  locaux occupés par le Rectorat à Grenoble, 7 Place Bir Hakeim, représenté par Monsieur Olivier 
AUDEOUD, Recteur de l’académie de Grenoble ci-après dénommé l’utilisateur, 

 

D’autre part, 

se sont présentés devant nous, préfet du département de l’Isère, et sont convenus du dispositif suivant : 

 

EXPOSE 

 

L’utilisateur a demandé, pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble situé à Grenoble, 7 Place Bir Hakeim. 

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les circulaires du Premier ministre n° 5362/SG et n° 
5363/SG du 16 janvier 2009 relatives à la politique immobilière de l’Etat. 

 

CONVENTION 

Article 1er 

Objet de la convention 

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R. 128-12 à R. 128-17 du code du domaine de l’Etat, a pour objet de mettre 
à la disposition de l’utilisateur pour les besoins du Rectorat, l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles 

suivants. 

 

Article 2  

Désignation de l’immeuble  

Ensemble immobilier appartenant à l’Etat sis à Grenoble, 7 Place Bir Hakeim, d’une surface hors œuvre nette de 7.301 m², cadastré Section 
CW numéro du plan 30, délimité par un liseré sur le plan annexé. 

L’immeuble était immatriculé au Tableau général des propriétés de l’Etat sous le numéro 380-00357-38205-1-12-185 et est inscrit dans 
l’application Chorus sous le numéro 144763. 
Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être 

édifiées sur la dépendance domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle construction. 

 

Article 3 

Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de 9 années entières et consécutives qui commence le 1er janvier 2010, date à laquelle les locaux 
sont mis à la disposition de l’utilisateur. 

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14. 
 

Article 4 

Etat des lieux 

 

Néant. 
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Article 5 

Ratio d’occupation  

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes :  

Surface hors œuvre nette : 7.301 m² 

Surface utile brute ( surface intérieure ) : 6.889 m², dont surface utile nette de 5.038 m². 

( Sources déclaratives ) 

Au 1er janvier 2010, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :  

Effectifs en équivalent temps plein travaillé : 430 

Effectifs réels : 450 

Postes de travail : 450 

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article 2 s’établit à 11 mètres carrés par agent. 

 

Article 6 

Etendue des pouvoirs de l’utilisateur 

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier objet de la présente convention est strictement réservé au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné 
au même article. 

 

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention 
d’utilisation. 

L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée de la convention donne lieu à la délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions de 
droit commun. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire. 

 

Article 7 

Impôts et taxes 

 

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait l’objet de la présente convention. 

 

Article 8 

Responsabilité 

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la 
présente convention. 

 

Article 9 

Entretien et réparations 

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.. 

 

L’utilisateur convient, avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux qui s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de 
mission ou tout document en tenant lieu). 

 

La réalisation des dépenses d’entretien lourd mentionnées à l’annexe 1 à la charte de gestion du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat », 
à la charge du propriétaire, est confiée à l’utilisateur qui les effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire  :  

- avec les dotations inscrites sur son budget ; 

- avec les dotations du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat » qui ont vocation à prendre le relais des premières. 

 

L’utilisateur qui ne dispose pas des services ou compétences nécessaires peut, après information du propriétaire, déléguer à un tiers l’exécution des 
travaux sous sa responsabilité. 

 

Néanmoins, et à terme, dans le cadre d’un avenant à la présente convention, l’exécution des travaux pourra revenir au propriétaire, dès lors que les 
crédits nécessaires auront été ouverts sur le budget de l’Etat- propriétaire. 

  

Afin de permettre le respect des objectifs fixés par l’Etat dans la loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement pour les bâtiments publics, une annexe pourra être adjointe à la présente convention, visant à déterminer les droits et obligations 

respectifs des bailleur et preneur en la matière et les conséquences qui en résulteraient. 

 

Article 10 
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Engagements d’amélioration de la performance immobilière  

Aux dates suivantes, les ratios d’occupation de l’immeuble seront les suivants :  

 

- au 1er janvier 2013 : 11 à 12m² 

 

- au 1er janvier 2016 : 11 à 12 m² 

 

- au 31 décembre  2018 : 11 à 12 m2 - 

 

A chacune de ces dates, le propriétaire effectuera une vérification des conditions d’application de cet article. 

En cas d’inexécution des engagements pris, le préfet informera le ministre chargé du Domaine afin de l’inviter à réviser la dotation de loyers budgétaires 
et effectuera une proposition pour que celle-ci corresponde aux mètres carrés nécessaires compte tenu des engagements souscrits au présent article. 

Lorsque l'application du présent article aboutit à une libération partielle d'une partie de l'immeuble, la dotation budgétaire allouée à l’origine sera 
maintenue pendant les deux années suivantes, alors même que les surfaces libérées ne seront plus employées par l’utilisateur. 

 

Bien entendu, ces engagements doivent être cohérents avec les SPSI validés. 

 

Article 11 

Loyer  

La présente convention est conclue moyennant un loyer trimestriel de 162.500 euros, payable d’avance à la Recette des Finances, CSDOM, 3 avenue 
du Chemin de Presles, 94417 Saint-Maurice cedex, sur la base d’un avis d’échéance adressé par le Service France Domaine, Trésorerie générale, 8 

rue de Belgrade, 38022 Grenoble cedex. 

La première échéance devra être réglée dès réception de l’avis de paiement correspondant. Les échéances suivantes devront être payées au plus tard 
le dernier jour du trimestre précédent le terme. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le loyer exigible, le cas échéant, au titre du premier trimestre, est payable avant la fin du mois de janvier 
de l’année considérée. 

 

Article 12 

Révision du loyer  

Le loyer sera révisé chaque année en fonction de la variation de l’indice national du coût de la construction (ICC) – ou de son indice de remplacement - 
publié par l’institut national de la statistique et des études économiques, le niveau de départ étant le dernier publié au jour de la prise d’effet de la 

présente convention, soit celui du 1er janvier 2010 (1498 au 14 octobre 2009). 

 

Article 13 

Contrôle des conditions d'occupation 

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé l’immeuble remis à l’utilisateur. Il vérifie notamment 
l’évolution du ratio d’occupation par agent.  

Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est devenu inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire 
en informe l’utilisateur. Celui-ci dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose ensuite d’un nouveau délai 

d’un mois pour répondre à ces observations. 

A l’issue de ce délai, le préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service 
public mentionné à l’article 1er. Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant. 

Si à l’expiration d’un délai de un an, le service utilisateur n’a pas donné suite à l’objet de la mise en demeure, la présente convention est résiliée par le 
préfet qui détermine la nouvelle localisation du service. 

 

Article 14 

Terme de la convention 

 

14.1. Terme de la convention :  

La présente convention prend fin de plein droit le 31  décembre 2018.  

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le code général de la propriété des personnes 
publiques.  

 

14.2. Résiliation anticipée de la convention :  

La convention peut être résiliée avant le terme prévu : 

g) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d'une autre obligation, dans un délai de six mois après mise en 
demeure ; 

h) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas d’urgence ; 

i) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le préfet dans une lettre adressée aux signataires de la présente convention, l’exige. 

La résiliation est prononcée par le préfet. 
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Article 15 

Pénalités financières 

En cas de retard dans le paiement des loyers, les sommes dues portent intérêt au taux légal sans nécessité de mise en demeure. 

Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble à l’issue de la présente convention ou après la prise d'effet de la résiliation anticipée de la 
convention donne lieu au paiement d’une pénalité mensuelle correspondant à trois fois le montant du loyer au maximum (ou la valeur locative de 

l’immeuble à défaut de loyer). 

A défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du loyer, le comptable spécialisé du domaine adresse à 
l’utilisateur une lettre de rappel valant mise en demeure. 

L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes conditions que les restes à payer liés à des baux 
commerciaux par le comptable spécialisé du domaine, les contrôleurs budgétaires et comptables ministériels et la direction du budget jusqu’à règlement 

des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion. 

 

Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture. 

 

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration 

 chargée des domaines, 

Le recteur       Le Trésorier Payeur Général 

Olivier AUDEOUD       Alain BONEL 

Le préfet, 

Eric le DOUARON 

 

Visa du contrôleur budgétaire comptable ministériel  

ou du contrôleur financier régional, 

Michel RAMOS 

 

ARRETE n° 2010-09811 

(RECTORAT) Convention d'utilisation pour les locaux  du 4, rue Auguste Gaché à Grenoble 

 

9 novembre 2010 

 

Les soussignés : 

 

1°- L’administration chargée des domaines, représen tée par Monsieur Alain BONEL, Trésorier-Payeur général de l’Isère, dont les bureaux sont situés 8 
rue de Belgrade, 38022 Grenoble cedex, stipulant en vertu de la délégation de signature du Préfet qui lui a été consentie par arrêté n° 2010-06290 du 

30 juillet 2010,  ci-après dénommée le propriétaire, 

 

D’une part, 

 

2°- Le Ministère de l’Education nationale, pour les  locaux à Grenoble, 4 Rue Auguste Gaché, représenté par Monsieur Olivier AUDEOUD, recteur de 
l’académie de Grenoble ci-après dénommé l’utilisateur, 

 

D’autre part, 

 

se sont présentés devant nous, préfet du département de l’Isère, et sont convenus du dispositif suivant : 

 

EXPOSE 

 

L’utilisateur a demandé, pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble situé à Grenoble, 4 Rue Auguste Gaché. 

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les circulaires du Premier ministre n° 5362/SG et n° 
5363/SG du 16 janvier 2009 relatives à la politique immobilière de l’Etat. 

 

CONVENTION 

Article 1er 

Objet de la convention 

 

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R. 128-12 à R. 128-17 du code du domaine de l’Etat, a pour objet de mettre 
à la disposition de l’utilisateur pour les besoins du ministère l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles 

suivants. 

 

Article 2  

Désignation de l’immeuble  

 

Ensemble immobilier appartenant à l’Etat sis à Grenoble, 4 Rue Auguste Gaché, d’une surface hors œuvre nette de 218,31 m², cadastré 
Section BE numéro du plan 5, délimité par un liseré sur le plan annexé. 
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L’immeuble était immatriculé au Tableau général des propriétés de l’Etat sous le numéro 380-00353-38205-1-12-185 et est inscrit dans 
l’application Chorus sous le numéro 144763. 
Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être 

édifiées sur la dépendance domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle construction. 

 

Article 3 

Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de 9 années entières et consécutives qui commence le 1er janvier 2010, date à laquelle les locaux 
sont mis à la disposition de l’utilisateur. 

 

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14. 
 

Article 4 

Etat des lieux 

Néant. 

Article 5 

Ratio d’occupation  

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes :  

Surface hors œuvre nette : 218,31 m² 

Surface utile brute ( surface intérieure ) : 198,47 m², dont surface utile nette de 136,15 m². 

( Sources déclaratives ) 

Au 1er janvier 2009, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :  

Effectifs en équivalent temps plein travaillé : 5 

Effectifs réels : 5 

Postes de travail : 5 

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article 2 s’établit à 27 mètres carrés par agent. 

 

Article 6 

Etendue des pouvoirs de l’utilisateur 

 

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier objet de la présente convention est strictement réservé au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné 
au même article. 

 

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention 
d’utilisation. 

L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée de la convention donne lieu à la délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions de 
droit commun. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire. 

 

Article 7 

Impôts et taxes 

 

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait l’objet de la présente convention. 

 

Article 8 

Responsabilité 

 

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la 
présente convention. 

Article 9 

Entretien et réparations 

 

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.. 
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L’utilisateur convient, avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux qui s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de 
mission ou tout document en tenant lieu). 

 

La réalisation des dépenses d’entretien lourd mentionnées à l’annexe 1 à la charte de gestion du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat », 
à la charge du propriétaire, est confiée à l’utilisateur qui les effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire  :  

- avec les dotations inscrites sur son budget ; 

- avec les dotations du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat » qui ont vocation à prendre le relais des premières. 

 

L’utilisateur qui ne dispose pas des services ou compétences nécessaires peut, après information du propriétaire, déléguer à un tiers l’exécution des 
travaux sous sa responsabilité. 

 

Néanmoins, et à terme, dans le cadre d’un avenant à la présente convention, l’exécution des travaux pourra revenir au propriétaire, dès lors que les 
crédits nécessaires auront été ouverts sur le budget de l’Etat- propriétaire. 

 

Afin de permettre le respect des objectifs fixés par l’Etat dans la loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement pour les bâtiments publics, une annexe pourra être adjointe à la présente convention, visant à déterminer les droits et obligations 

respectifs des bailleur et preneur en la matière et les conséquences qui en résulteraient. 

 

Article 10 

Engagements d’amélioration de la performance immobilière  

Aux dates suivantes, les ratios d’occupation de l’immeuble seront les suivants :  

 

♦ Au 1er janvier 2013 : 22 m² 

♦ Au 1er janvier 2016 : 17 m² 

♦ Au 31 décembre  2018 : 12 m² 

 

A chacune de ces dates, le propriétaire effectuera une vérification des conditions d’application de cet article. 

En cas d’inexécution des engagements pris, le préfet informera le ministre chargé du Domaine afin de l’inviter à réviser la dotation de loyers budgétaires 
et effectuera une proposition pour que celle-ci corresponde aux mètres carrés nécessaires compte tenu des engagements souscrits au présent article. 

Lorsque l'application du présent article aboutit à une libération partielle d'une partie de l'immeuble, la dotation budgétaire allouée à l’origine sera 
maintenue pendant les deux années suivantes, alors même que les surfaces libérées ne seront plus employées par l’utilisateur. 

 

Bien entendu, ces engagements doivent être cohérents avec les SPSI validés. 

 

Article 11 

Loyer  

La présente convention est conclue moyennant un loyer trimestriel de 2.000 euros, payable d’avance à la Recette des Finances, CSDOM, 3 avenue du 
Chemin de Presles, 94417 Saint-Maurice cedex, sur la base d’un avis d’échéance adressé par le Service France Domaine, Trésorerie générale, 8 rue 

de Belgrade, 38022 Grenoble cedex. 

La première échéance devra être réglée dès réception de l’avis de paiement correspondant. Les échéances suivantes devront être payées au plus tard 
le dernier jour du trimestre précédent le terme. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le loyer exigible, le cas échéant, au titre du premier trimestre, est payable avant la fin du mois de janvier 
de l’année considérée. 

 

Article 12 

Révision du loyer  

Le loyer sera révisé chaque année en fonction de la variation de l’indice national du coût de la construction (ICC) – ou de son indice de remplacement - 
publié par l’institut national de la statistique et des études économiques, le niveau de départ étant le dernier publié au jour de la prise d’effet de la 

présente convention, soit celui du 1er janvier 2010 (1498 au 14 octobre 2009). 

 

Article 13 

Contrôle des conditions d'occupation 

 

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé l’immeuble remis à l’utilisateur. Il vérifie notamment 
l’évolution du ratio d’occupation par agent.  

Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est devenu inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire 
en informe l’utilisateur. Celui-ci dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose ensuite d’un nouveau délai 

d’un mois pour répondre à ces observations. 

A l’issue de ce délai, le préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service 
public mentionné à l’article 1er. Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant. 

Si à l’expiration d’un délai de un an, le service utilisateur n’a pas donné suite à l’objet de la mise en demeure, la présente convention est résiliée par le 
préfet qui détermine la nouvelle localisation du service. 
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Article 14 

Terme de la convention 

14.1. Terme de la convention :  

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2018.  

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le code général de la propriété des personnes 
publiques.  

 

14.2. Résiliation anticipée de la convention :  

La convention peut être résiliée avant le terme prévu : 

j) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d'une autre obligation, dans un délai de six mois après mise en 
demeure ; 

k) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas d’urgence ; 

l) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le préfet dans une lettre adressée aux signataires de la présente convention, l’exige. 

La résiliation est prononcée par le préfet. 

 

Article 15 

Pénalités financières 

En cas de retard dans le paiement des loyers, les sommes dues portent intérêt au taux légal sans nécessité de mise en demeure. 

Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble à l’issue de la présente convention ou après la prise d'effet de la résiliation anticipée de la 
convention donne lieu au paiement d’une pénalité mensuelle correspondant à trois fois le montant du loyer au maximum (ou la valeur locative de 

l’immeuble à défaut de loyer). 

A défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du loyer, le comptable spécialisé du domaine adresse à 
l’utilisateur une lettre de rappel valant mise en demeure. 

L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes conditions que les restes à payer liés à des baux 
commerciaux par le comptable spécialisé du domaine, les contrôleurs budgétaires et comptables ministériels et la direction du budget jusqu’à règlement 

des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion. 

 

Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture. 

 

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration 

 chargée des domaines, 

 

Le recteur       Le Trésorier Payeur Général 

Olivier AUDEOUD       Alain BONEL 

Le préfet, 

Eric le DOUARON 

 

ARRETE n° 2010-09812 

(RECTORAT) Convention d'utilisation pour les locaux  du 8, rue Jean Vilar à St Martin-d'Hères 

 

9 novembre 2010 

Les soussignés : 

 

1°- L’administration chargée des domaines, représen tée par Monsieur Alain BONEL, Trésorier-Payeur général de l’Isère, dont les bureaux sont situés 8 
rue de Belgrade, 38022 Grenoble cedex, stipulant en vertu de la délégation de signature du Préfet qui lui a été consentie par arrêté n° 2010-06290 du 

30 juillet 2010,  ci-après dénommée le propriétaire, 

 

D’une part, 

 

2°- Le Ministère de l’Education nationale, pour les  locaux occupés par le Centre d’Information et d’Orientation, dont les bureaux sont à Saint-Martin 
d’Hères, 8 Rue Jean Vilar, représenté par Monsieur Olivier AUDEOUD, Recteur de l’académie de Grenoble ci-après dénommé l’utilisateur, 

 

D’autre part, 

 

se sont présentés devant nous, préfet du département de l’Isère, et sont convenus du dispositif suivant : 

 

EXPOSE 

 

L’utilisateur a demandé, pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble situé à Saint-Martin d’Hères, 8 Rue Jean Vilar. 

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les circulaires du Premier ministre n° 5362/SG et n° 
5363/SG du 16 janvier 2009 relatives à la politique immobilière de l’Etat. 

 

CONVENTION 

Article 1er 
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Objet de la convention 

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R. 128-12 à R. 128-17 du code du domaine de l’Etat, a pour objet de mettre 
à la disposition de l’utilisateur pour les besoins de l’activité du Centre d’Information et d’Orientation l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les 

modalités fixées par les articles suivants. 

 

Article 2  

Désignation de l’immeuble  

Ensemble immobilier appartenant à l’Etat sis Saint-Martin d’Hères, 8 Rue Jean Vilar, d’une surface hors œuvre nette de 474 m², cadastré 
Section BD numéro du plan 180, tel qu'il figure, délimité par un liseré sur le plan annexé. 

L’immeuble était immatriculé au Tableau général des propriétés de l’Etat sous le numéro 380-03677-38205-1-11-421 et est inscrit dans 
l’application Chorus sous le numéro 142933. 
Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être 

édifiées sur la dépendance domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle construction. 

 

Article 3 

Durée de la convention 

 

La présente convention est conclue pour une durée de 9 années entières et consécutives qui commence le 1er janvier 2010, date à laquelle les locaux 
sont mis à la disposition de l’utilisateur. 

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14. 
 

Article 4 

Etat des lieux 

Néant. 

Article 5 

Ratio d’occupation  

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes :  

Surface hors œuvre nette : 474 m² 

Surface utile brute ( surface intérieure ) : 420 m², dont surface utile nette de 363,77 m². 

( Sources déclaratives ) 

Au 1er janvier 2010, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :  

Effectifs en équivalent temps plein travaillé : 9,50 

Effectifs réels : 10 

Postes de travail : 10 

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article 2 s’établit à 36 mètres carrés par agent. 

 

Article 6 

Etendue des pouvoirs de l’utilisateur 

 

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier objet de la présente convention est strictement réservé au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné 
au même article. 

 

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention 
d’utilisation. 

L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée de la convention donne lieu à la délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions de 
droit commun. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire. 

 

Article 7 

Impôts et taxes 

 

L’utilisater acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait l’objet de la présente convention. 

 

Article 8 
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Responsabilité 

 

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la 
présente convention. 

Article 9 

Entretien et réparations 

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.. 

L’utilisateur convient, avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux qui s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de 
mission ou tout document en tenant lieu). 

 

La réalisation des dépenses d’entretien lourd mentionnées à l’annexe 1 à la charte de gestion du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat », 
à la charge du propriétaire, est confiée à l’utilisateur qui les effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire  :  

- avec les dotations inscrites sur son budget ; 

- avec les dotations du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat » qui ont vocation à prendre le relais des premières. 

L’utilisateur qui ne dispose pas des services ou compétences nécessaires peut, après information du propriétaire, déléguer à un tiers l’exécution des 
travaux sous sa responsabilité. 

 

Néanmoins, et à terme, dans le cadre d’un avenant à la présente convention, l’exécution des travaux pourra revenir au propriétaire, dès lors que les 
crédits nécessaires auront été ouverts sur le budget de l’Etat-propriétaire. 

 

Afin de permettre le respect des objectifs fixés par l’Etat dans la loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement pour les bâtiments publics, une annexe pourra être adjointe à la présente convention, visant à déterminer les droits et obligations 

respectifs des bailleur et preneur en la matière et les conséquences qui en résulteraient. 

 

Article 10 

Engagements d’amélioration de la performance immobilière  

Aux dates suivantes, les ratios d’occupation de l’immeuble seront les suivants :   

 

- au 1er  janvier 2013 : 28 m² 

 

- au 1er janvier 2016 : 20 m² 

 

- au 31 décembre 2018 : 12 m² 

-  

 

A chacune de ces dates, le propriétaire effectuera une vérification des conditions d’application de cet article. 

En cas d’inexécution des engagements pris, le préfet informera le ministre chargé du Domaine afin de l’inviter à réviser la dotation de loyers budgétaires 
et effectuera une proposition pour que celle-ci corresponde aux mètres carrés nécessaires compte tenu des engagements souscrits au présent article. 

Lorsque l'application du présent article aboutit à une libération partielle d'une partie de l'immeuble, la dotation budgétaire allouée à l’origine sera 
maintenue pendant les deux années suivantes, alors même que les surfaces libérées ne seront plus employées par l’utilisateur. 

 

Bien entendu, ces engagements doivent être cohérents avec les SPSI validés. 

 

Article 11 

Loyer  

 

La présente convention est conclue moyennant un loyer trimestriel de 7.325 euros, payable d’avance à la Recette des Finances, CSDOM, 3 avenue du 
Chemin de Presles, 94417 Saint-Maurice cedex, sur la base d’un avis d’échéance adressé par le Service France Domaine, Trésorerie générale, 8 rue 

de Belgrade, 38022 Grenoble cedex. 

La première échéance devra être réglée dès réception de l’avis de paiement correspondant. Les échéances suivantes devront être payées au plus tard 
le dernier jour du trimestre précédent le terme. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le loyer exigible, le cas échéant, au titre du premier trimestre, est payable avant la fin du mois de janvier 
de l’année considérée. 

 

Article 12 

Révision du loyer  

Le loyer sera révisé chaque année en fonction de la variation de l’indice national du coût de la construction (ICC) – ou de son indice de remplacement - 
publié par l’institut national de la statistique et des études économiques, le niveau de départ étant le dernier publié au jour de la prise d’effet de la 

présente convention, soit celui du 1er janvier 2010 (1498 au 14 octobre 2009). 

 

Article 13 

Contrôle des conditions d'occupation 
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Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé l’immeuble remis à l’utilisateur. Il vérifie notamment 
l’évolution du ratio d’occupation par agent.  

Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est devenu inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire 
en informe l’utilisateur. Celui-ci dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose ensuite d’un nouveau délai 

d’un mois pour répondre à ces observations. 

A l’issue de ce délai, le préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service 
public mentionné à l’article 1er. Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant. 

Si à l’expiration d’un délai de un an, le service utilisateur n’a pas donné suite à l’objet de la mise en demeure, la présente convention est résiliée par le 
préfet qui détermine la nouvelle localisation du service. 

 

Article 14 

Terme de la convention 

 

14.1. Terme de la convention :  

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2018.  

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le code général de la propriété des personnes 
publiques.  

 

14.2. Résiliation anticipée de la convention :  

La convention peut être résiliée avant le terme prévu : 

m) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d'une autre obligation, dans un délai de six mois après mise en 
demeure ; 

n) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas d’urgence ; 

o) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le préfet dans une lettre adressée aux signataires de la présente convention, l’exige. 

La résiliation est prononcée par le préfet. 

 

Article 15 

Pénalités financières 

 

En cas de retard dans le paiement des loyers, les sommes dues portent intérêt au taux légal sans nécessité de mise en demeure. 

Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble à l’issue de la présente convention ou après la prise d'effet de la résiliation anticipée de la 
convention donne lieu au paiement d’une pénalité mensuelle correspondant à trois fois le montant du loyer au maximum (ou la valeur locative de 

l’immeuble à défaut de loyer). 

A défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du loyer, le comptable spécialisé du domaine adresse à 
l’utilisateur une lettre de rappel valant mise en demeure. 

L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes conditions que les restes à payer liés à des baux 
commerciaux par le comptable spécialisé du domaine, les contrôleurs budgétaires et comptables ministériels et la direction du budget jusqu’à règlement 

des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion. 

 

Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture. 

 

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration 

 chargée des domaines, 

Le recteur       Le Trésorier Payeur Général 

Olivier AUDEOUD       Alain BONEL 

Le préfet, 

Eric le DOUARON  

 

 

 

 

 

 

ARRETE n° 2010-09813 

(RECTORAT) Convention d'utilisation pour les locaux  du 187, rue Dr Bonnardon à Vizille 

 

9 novembre 2010 

 

Les soussignés : 

 

1°- L’administration chargée des domaines, représen tée par Monsieur Alain BONEL, Trésorier-Payeur général de l’Isère, dont les bureaux sont situés 8 
rue de Belgrade, 38022 Grenoble cedex, stipulant en vertu de la délégation de signature du Préfet qui lui a été consentie par arrêté n° 2010-06290 du 

30 juillet 2010,  ci-après dénommée le propriétaire, 
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D’une part, 

 

2°- Le Ministère de l’Education nationale, pour les  locaux occupés par le Centre d’Information et d’Orientation, dont les bureaux sont à Bourgoin-Jallieu, 
17 Avenue d’Italie, représenté par Monsieur Olivier AUDEOUD, Recteur de l’académie de Grenoble ci-après dénommé l’utilisateur, 

 

D’autre part, 

se sont présentés devant nous, préfet du département de l’Isère, et sont convenus du dispositif suivant : 

 

EXPOSE 

 

L’utilisateur a demandé, pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble situé à Vizille, 187 Rue du Docteur Bonnardon. 

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les circulaires du Premier ministre n° 5362/SG et n° 
5363/SG du 16 janvier 2009 relatives à la politique immobilière de l’Etat. 

 

CONVENTION 

Article 1er 

Objet de la convention 

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R. 128-12 à R. 128-17 du code du domaine de l’Etat, a pour objet de mettre 
à la disposition de l’utilisateur pour les besoins de l’activité du Centre d’Information et d’Orientation l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les 

modalités fixées par les articles suivants. 

 

Article 2  

Désignation de l’immeuble  

Ensemble immobilier appartenant à l’Etat sis Vizille, 187 Rue du Docteur Bonnardon, d’une surface hors œuvre nette de 232,62 m², cadastré 
Section AM numéro du plan 61, tel qu'il figure, délimité par un liseré sur le plan annexé. 

L’immeuble était immatriculé au Tableau général des propriétés de l’Etat sous le numéro 380-02258-38205-1-12-562 et est inscrit dans 
l’application Chorus sous le numéro 142896. 
Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être 

édifiées sur la dépendance domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle construction. 

 

Article 3 

Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de 9 années entières et consécutives qui commence le 1er janvier 2010, date à laquelle les locaux 
sont mis à la disposition de l’utilisateur. 

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14. 
 

Article 4 

Etat des lieux 

Néant. 

Article 5 

Ratio d’occupation  

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes :  

Surface hors œuvre nette : 232,62 m² 

Surface utile brute ( surface intérieure ) : 191 m², dont surface utile nette de 183,95 m². 

( Sources déclaratives ) 

Au 1er janvier 2010, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :  

Effectifs en équivalent temps plein travaillé : 5,5 

Effectifs réels : 6 

Postes de travail : 6 

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article 2 s’établit à 31 mètres carrés par agent. 
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Article 6 

Etendue des pouvoirs de l’utilisateur 

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier objet de la présente convention est strictement réservé au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné 
au même article. 

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention 
d’utilisation. 

L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée de la convention donne lieu à la délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions de 
droit commun. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire. 

 

Article 7 

Impôts et taxes 

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait l’objet de la présente convention. 

 

Article 8 

Responsabilité 

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la 
présente convention. 

Article 9 

Entretien et réparations 

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.. 

L’utilisateur convient, avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux qui s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de 
mission ou tout document en tenant lieu). 

 

La réalisation des dépenses d’entretien lourd mentionnées à l’annexe 1 à la charte de gestion du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat », 
à la charge du propriétaire, est confiée à l’utilisateur qui les effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire  :  

- avec les dotations inscrites sur son budget ; 

- avec les dotations du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat » qui ont vocation à prendre le relais des premières. 

L’utilisateur qui ne dispose pas des services ou compétences nécessaires peut, après information du propriétaire, déléguer à un tiers l’exécution des 
travaux sous sa responsabilité. 

Néanmoins, et à terme, dans le cadre d’un avenant à la présente convention, l’exécution des travaux pourra revenir au propriétaire, dès lors que les 
crédits nécessaires auront été ouverts sur le budget de l’Etat- propriétaire. 

Afin de permettre le respect des objectifs fixés par l’Etat dans la loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement pour les bâtiments publics, une annexe pourra être adjointe à la présente convention, visant à déterminer les droits et obligations 

respectifs des bailleur et preneur en la matière et les conséquences qui en résulteraient. 

 

Article 10 

Engagements d’amélioration de la performance immobilière  

 

Aux dates suivantes, les ratios d’occupation de l’immeuble seront les suivants :  

 

- au 1er  janvier 2013 : 25 m² 

 

- au 1er janvier 2016 : 18 m² 

 

- au 31 décembre  2018 : 12 m² 

 

A chacune de ces dates, le propriétaire effectuera une vérification des conditions d’application de cet article. 

En cas d’inexécution des engagements pris, le préfet informera le ministre chargé du Domaine afin de l’inviter à réviser la dotation de loyers budgétaires 
et effectuera une proposition pour que celle-ci corresponde aux mètres carrés nécessaires compte tenu des engagements souscrits au présent article. 

Lorsque l'application du présent article aboutit à une libération partielle d'une partie de l'immeuble, la dotation budgétaire allouée à l’origine sera 
maintenue pendant les deux années suivantes, alors même que les surfaces libérées ne seront plus employées par l’utilisateur. 

 

Bien entendu, ces engagements doivent être cohérents avec les SPSI validés. 

 

Article 11 

Loyer  

La présente convention est conclue moyennant un loyer trimestriel de 6.500 euros, payable d’avance à la Recette des Finances, CSDOM, 3 avenue du 
Chemin de Presles, 94417 Saint-Maurice cedex, sur la base d’un avis d’échéance adressé par le Service France Domaine, Trésorerie générale, 8 rue 

de Belgrade, 38022 Grenoble cedex. 

La première échéance devra être réglée dès réception de l’avis de paiement correspondant. Les échéances suivantes devront être payées au plus tard 
le dernier jour du trimestre précédent le terme. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le loyer exigible, le cas échéant, au titre du premier trimestre, est payable avant la fin du mois de janvier 
de l’année considérée. 
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Article 12 

Révision du loyer  

Le loyer sera révisé chaque année en fonction de la variation de l’indice national du coût de la construction (ICC) – ou de son indice de remplacement - 
publié par l’institut national de la statistique et des études économiques, le niveau de départ étant le dernier publié au jour de la prise d’effet de la 

présente convention, soit celui du 1er janvier 2010 (1498 au 14 octobre 2009). 

 

Article 13 

Contrôle des conditions d'occupation 

 

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé l’immeuble remis à l’utilisateur. Il vérifie notamment 
l’évolution du ratio d’occupation par agent.  

Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est devenu inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire 
en informe l’utilisateur. Celui-ci dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose ensuite d’un nouveau délai 

d’un mois pour répondre à ces observations. 

A l’issue de ce délai, le préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service 
public mentionné à l’article 1er. Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant. 

Si à l’expiration d’un délai de un an, le service utilisateur n’a pas donné suite à l’objet de la mise en demeure, la présente convention est résiliée par le 
préfet qui détermine la nouvelle localisation du service. 

 

Article 14 

Terme de la convention 

14.1. Terme de la convention :  

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2018.  

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le code général de la propriété des personnes 
publiques.  

14.2. Résiliation anticipée de la convention :  

La convention peut être résiliée avant le terme prévu : 

p) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d'une autre obligation, dans un délai de six mois après mise en 
demeure ; 

q) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas d’urgence ; 

r) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le préfet dans une lettre adressée aux signataires de la présente convention, l’exige. 

La résiliation est prononcée par le préfet. 

 

Article 15 

Pénalités financières 

En cas de retard dans le paiement des loyers, les sommes dues portent intérêt au taux légal sans nécessité de mise en demeure. 

Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble à l’issue de la présente convention ou après la prise d'effet de la résiliation anticipée de la 
convention donne lieu au paiement d’une pénalité mensuelle correspondant à trois fois le montant du loyer au maximum.  

A défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du loyer, le comptable spécialisé du domaine adresse à 
l’utilisateur une lettre de rappel valant mise en demeure. 

L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes conditions que les restes à payer liés à des baux 
commerciaux par le comptable spécialisé du domaine, les contrôleurs budgétaires et comptables ministériels et la direction du budget jusqu’à règlement 

des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion. 

Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture. 

 

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration 

 chargée des domaines, 

Le recteur       Le Trésorier Payeur Général 

Olivier AUDEOUD       Alain BONEL 

Le préfet, 

Eric le DOUARON 

 

TRESORERIE GENERALE 
 

ARRÊTÉ n° 2010-09846 
portant institution d'une régie d'avances auprès de la trésorerie générale de l’Isère 

 
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique, 
Vu le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des organismes publics, 
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs, 
Vu l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes 

relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté du 3 septembre 2001, 
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Vu l’arrêté du 28 janvier 2002 relatif au montant par opération des dépenses de matériel et de fonctionnement payables par l’intermédiaire d’un régisseur 
d’avances, 

Vu l’arrêté interministériel du 24 février 2000 habilitant les préfets à instituer des régies d'avances de l'État auprès des services déconcentrés du Trésor, 
Vu l’avis conforme du comptable en date du 4 novembre 2010 ; 

 
ARRÊTE 

 

Article 1er 

Il est institué auprès de la trésorerie générale de l’Isère une régie d’avances pour le paiement des dépenses visées à l’article 6 de l’arrêté du 24 février 2000 et 
énumérées à l’article 10 du décret du 20 juillet 1992, notamment ; 
- les dépenses de matériel et de fonctionnement  dans la limite de 2 000 euros par opération, 
- la rémunération des personnels payés sur une base horaire ou à la vacation y compris les charges sociales y afférentes, 
- les secours, 
- les frais de mission et de stages, y compris les avances sur ces frais, 
Sur autorisation préalable du directeur général des finances publiques, une avance complémentaire exceptionnelle, dont le montant est au plus égal au montant de 
l’avance initiale, peut être mise en place. Le régisseur est dispensé de cautionnement complémentaire pour cette avance exceptionnelle, dont la durée ne saurait excéder 
6 mois. 

Article 2 

Le montant maximal de l’avance à consentir au régisseur est fixé à 650 000 euros. 

L’avance est versée par le comptable public assignataire sur demande du régisseur visée par l’ordonnateur. 

Article 3 

Le régisseur remet à l’ordonnateur les pièces justificatives des dépenses payées dans le délai maximum de trente jours à compter de la date de paiement. 
Article 4 

Le Préfet de l’Isère est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Grenoble, le  26 NOVEMBRE 2010 

Le Préfet de l’Isère 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire général, 
Signé : François LOBIT 

 

ARRÊTÉ PREFECTORAL n° 2010-09847 

Portant nomination du régisseur d’avances auprès de la trésorerie générale de l’Isère  
 
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, notamment l’article 18, 
Vu le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des organismes publics, modifié par le décret n° 97-33 du 13 

janvier 1997, 
Vu l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes 

relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté du 3 septembre 2001; 
Vu l’arrêté interministériel du 24 février 2000 habilitant les préfets à instituer des régies d’avances auprès des services déconcentrés du Trésor, 
Vu l’arrêté du n° 2010-09846 du 26 novembre 2010 portant institution d’une régie d’avances auprès de la trésorerie générale de l’Isère, 
Vu l’avis conforme du comptable assignataire en date du 4 novembre 2010 ; 

 
ARRÊTE 

 
Article 1er 

Madame Christine Gallo, inspectrice du Trésor est nommée régisseur d’avances auprès de la trésorerie générale de l’Isère. 

En cas d’absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel, Madame Isabelle Mercier, contrôleuse du Trésor est désignée suppléante.  

Article 2 

La régisseur est astreinte à constituer un cautionnement dont le montant est fixé du l’arrêté du 28 mai 1993 modifié susvisé. 

Article 3 

Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le montant est fixé par l’arrêté du l’arrêté du 28 mai 1993 modifié susvisé. 

Article 4 

Le Préfet de l’Isère est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs. 

 

Fait à Grenoble, le  26 NOVEMBRE 2010 
Le Préfet de l’Isère 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général, 

Signé : François LOBIT 
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